3. Qu’est-ce que l’adoption ?

2.1. Définition :

L'adoption en Belgique est un acte juridique qui vise à créer un lien de filiation entre deux personnes. Ce lien doit être confirmé par un tribunal. L'adoption doit s'appuyer sur des motifs légaux et s'effectuer dans l'intérêt de l'enfant. Tout comme un enfant biologique, un enfant adopté porte le nom de ses parents adoptifs. Il a les mêmes droits et les mêmes devoirs que tout autre enfant

Il existe deux types d'adoption dans le droit belge : l'adoption plénière, qui implique une rupture des liens avec la famille d'origine, et l'adoption simple qui laisse subsister des liens avec la famille d'origine. Dans le cadre de l'adoption plénière, il faut que l'adopté soit mineur.

Contrairement à l'adoption simple qui est révocable sous certaines conditions, l'adoption plénière en Belgique est irrévocable (c'est une décision sur laquelle on ne peut pas revenir). Cependant, cette distinction issue du Code Napoléon n'existe pas partout. Dans la plupart des pays étrangers, l'adoption implique une rupture des liens familiaux et des droits successoraux, mais elle est révocable en cas de circonstances graves (maltraitance,…).

Une autre distinction est à faire entre l'adoption nationale (ou interne) et l'adoption internationale. Le choix entre ces deux types d'adoption est généralement la première question qui se pose aux personnes désirant adopter un enfant. Ces deux types d'adoption ne sont évidemment pas semblables, mais attention, il ne faut pas confondre : l'adoption interne ne signifie pas nécessairement que l'origine culturelle de l'enfant est belge (dans le cas d'une adoption en Belgique). Cela veut simplement dire que l'enfant est né en Belgique ou qu'il a été confié en adoption sur le territoire belge. L'adoption internationale, c'est l'adoption d'enfants nés et confiés en adoption dans des pays étrangers.

2.2. Questions sur l’adoption :

Une personne célibataire peut-elle adopter un enfant ?
La loi belge l'autorise, mais ce n'est pas le cas de nombreux pays d'où sont originaires les enfants. Or, pour adopter un enfant, il faut également satisfaire aux conditions imposées par la loi du pays d'origine de l'enfant. Théoriquement, ce serait donc plus facile pour une personne célibataire de procéder à une adoption nationale. Dans la pratique, c'est également très difficile en adoption interne. Étant donné qu'il y a beaucoup de candidats demandeurs, les organismes favorisent généralement les familles composées d'un père et d'une mère.
Deux personnes non mariées peuvent-elles adopter un enfant ?
Oui. C'est aujourd'hui possible en Belgique avec la nouvelle loi entrée en vigueur le 1er septembre 2005. En effet, cette loi ouvre notamment l'adoption aux personnes cohabitantes (non mariées) de sexe différent. L'époque où seuls deux époux pouvaient adopter ensemble un même enfant est révolue. L'adoption n'est cependant pas ouverte aux couples homosexuels, qu'ils soient mariés ou non.
Trois conditions doivent être remplies en ce qui concerne les personnes cohabitantes : elles ne peuvent pas être parentes l'une de l'autre, elles doivent avoir vécu ensemble de manière permanente depuis au moins trois ans (sauf si elles ont fait la déclaration de cohabitation légale) et leur vie commune doit avoir une nature affective.
Faut-il payer pour adopter un enfant ?
Oui. Les montants varient d'un organisme à l'autre et d'un pays à l'autre. En ce qui concerne les organismes d'adoption en Belgique, il y a tout de même un montant maximum à ne pas dépasser pour l'encadrement du dossier. Ce montant est fixé par le Gouvernement. Mais le coût total de l'adoption dépend aussi d'autres facteurs : si l'on adopte un enfant russe, cela coûtera moins cher en voyages et en frais sur place que si l'on adopte un enfant chinois. De plus, les orphelinats et organismes étrangers demandent des dons qui sont variables.
Beaucoup d'enfants sont-ils en attente d'être adoptés ?
Non. Que ce soit en Belgique ou à l'étranger, les orphelinats et autres institutions ne regorgent pas d'enfants en attente d'être adoptés. Il y a beaucoup d'enfants en situation difficile, cela ne veut pas dire qu'il y a beaucoup d'enfants en besoin d'adoption. Que ce soit au niveau belge ou international, il y a beaucoup plus de candidats adoptants que d'enfants adoptables. En terme de proportion, au niveau international, il y aurait un enfant pour dix candidats demandeurs.
4. La procédure d’adoption en Belgique :

4.1. Les autorités officielles :

Aujourd'hui, l'adoption n'est plus envisagée uniquement comme un mode de filiation relevant du code civil, et donc du pouvoir fédéral, mais avant tout comme une mesure de protection de l'enfant. Les autorités officielles, que ce soit au niveau national ou international, veillent au respect de ce principe.
Au niveau international, les principaux instruments qui existent actuellement en matière de protection des droits des enfants adoptés sont :
• la Convention des Nations Unies relative aux Droits de l'Enfant (CDE - 1989)
• la Convention de La Haye sur la protection des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale (CLH - 1993)
La Convention de La Haye prévoit que, dans chaque pays, il y ait une Autorité centrale (ou plusieurs dans le cas d'un État fédéral). L'autorité publique doit non seulement garantir l'intérêt de l'enfant, mais aussi veiller au respect de la subsidiarité de l'adoption par rapport au maintien ou à la réintégration de l'enfant dans sa famille d'origine.
Au niveau national, l'adoption en Belgique relève de la législation fédérale. La loi est donc la même pour tout le monde. Néanmoins, elle donne compétence aux communautés pour une série de choses : la préparation, l'activité d'intermédiaire à l'adoption, l'enquête sociale,… Pour ces matières, il existe des différences entre les approches flamandes et francophones. En Communauté française par exemple, on pousse les organismes à prendre en charge les candidats adoptants. En Communauté flamande, beaucoup moins d'adoptions sont encadrées par des organismes. 
Au niveau de la Communauté française, l'adoption a été intégrée dans le secteur de l'aide à la jeunesse. Déjà dans son décret du 4 mars 1991, la Communauté française avait fait le choix de promouvoir, au nom de l'intérêt de l'enfant, l'encadrement des adoptions par des organismes professionnels qu'elle agrée et contrôle.
4.2. La procédure :

Imaginons un couple désireux d'adopter un enfant... Quelles sont les démarches qu'il va devoir entreprendre ? On compare souvent l'adoption à un réel « parcours du combattant », mais est-ce vraiment le cas ? Concrètement, que faut-il faire pour adopter un enfant ? Quelles sont les étapes obligatoires de la procédure d'adoption en Belgique ?
La préparation des candidats adoptants
Pour commencer, que ce soit dans le cadre d'une adoption nationale ou internationale, le couple doit participer à un cycle de préparation organisé par les Communautés (française, flamande ou germanophone). En Communauté française, la durée de ce cycle est de maximum 4 mois. Pour ce faire, le couple s'adresse à l'autorité centrale communautaire compétente (il y en a trois en Belgique, une pour chaque Communauté). Cette étape est obligatoire pour tous les candidats adoptants.
Le cycle de préparation à l'adoption poursuit un double objectif : protéger l'enfant et soutenir les parents dans la transformation progressive de leur désir d'enfant en un projet concret d'adoption. Au terme de ce cycle de préparation, l'autorité centrale communautaire délivre un certificat attestant que le couple a bien suivi la préparation.

Adoption interne ou adoption internationale ?
La première question qui se pose est le choix de la filière : adoption interne (nationale) ou adoption internationale ? En fonction de la filière choisie, le déroulement de la procédure ne sera pas le même. 
L'évaluation des aptitudes et l'apparentement
Pour pouvoir adopter, les aptitudes des candidats adoptants doivent être confirmées par le Tribunal de la Jeunesse. C'est ce qu'on appelle le jugement d'aptitude. Ce jugement est rendu par le juge de la jeunesse sur base d'une enquête sociale. Cette enquête est ordonnée par le juge et réalisée par l'autorité centrale communautaire (pour ce qui est de l'aspect social), qui prend l'avis des organismes agréés (pour ce qui est de l'aspect médico-psychologique).
La phase d'apparentement de l'enfant est l'étape au cours de laquelle un enfant est proposé à une famille adoptive ; cette proposition d'enfant est encadrée soit par un organisme agréé d'adoption (adoption interne ou adoption internationale), soit par l'autorité centrale communautaire (adoption internationale en collaboration avec un pays pour lequel les organismes d'adoption de la Communauté compétente ne sont pas accrédités pour représenter la Belgique dans ce pays).
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Dans le cas d'une adoption internationale, le couple se présente devant le Tribunal de la Jeunesse qui évalue son aptitude à adopter sur base de l'enquête sociale. Le couple doit attendre que le juge ait prononcé le jugement d'aptitude à adopter avant de se lancer dans l'adoption proprement dite. Le jugement précède donc la phase d'apparentement de l'enfant.
Une fois le jugement rendu, deux possibilités :
• La filière prioritaire (ou encadrée): le couple s'adresse à un organisme agréé d'adoption qui l'accompagnera tout au long de la procédure, que ce soit en Belgique ou à l'étranger (via des représentants sur place).
• La filière semi-encadrée: le couple s'adresse à l'autorité centrale communautaire à laquelle il soumet un projet d'adoption. Contrairement à l'organisme, l'A.C.C. n'est pas présente dans toutes les démarches, mais elle doit approuver le projet pour que le couple puisse se lancer dans l'adoption proprement dite.
L'entrée en vigueur de la nouvelle loi le 1er septembre 2005 met fin à un autre type de procédure : la filière libre Cette procédure qui consistait à ne passer par aucun intermédiaire en Belgique comprenait des risques à la fois pour l'enfant, son intérêt n'était pas toujours respecté, et pour les parents adoptants, parfois engagés dans des pratiques douteuses.
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Dans le cas d'une adoption interne, sauf exceptions pour certaines adoptions intra-familiales, le couple s'adresse directement à un organisme agréé d'adoption. Il est inscrit sur une liste d'attente. Lorsque l'organisme propose au couple un enfant, la procédure d'adoption se déroule devant le Tribunal de la Jeunesse. La phase d'apparentement de l'enfant précède le jugement d'aptitude.
Le jugement d'adoption est rendu par le juge de la jeunesse qui évalue l'aptitude des candidats au cours de la procédure sur base de l'enquête sociale. A ce stade, il est très rare que le juge rende un jugement négatif car l'enfant a, dans la plupart des cas, déjà été confié par l'organisme à la famille adoptive sur base d'une étude psycho-sociale approfondie. Le juge a tendance à « faire confiance » à l'organisme.
La raison de cette différence de procédure par rapport à l'adoption internationale est simple : en Belgique, pour introduire une procédure d'adoption interne, le lien entre les candidats adoptants et l'enfant doit déjà être établi lorsqu'ils se présentent devant le Tribunal de la Jeunesse (« nous, monsieur et madame X, voulons adopter l'enfant Y »). Dans 99% des cas, ce lien est établi par un organisme agréé d'adoption.
La décision d'adoption et le suivi post-adoptif
La décision d'adoption est prise par le juge de la jeunesse en matière d'adoption interne et dans le pays d'origine en matière d'adoption internationale (à l'exception de quelques pays, l'Inde par exemple, où l'adoption est prononcée dans le pays d'accueil de l'enfant). En cas d'adoption internationale, le jugement étranger doit être reconnu par l'Autorité centrale fédérale (le Ministère de la Justice).
Après l'adoption, le couple peut demander un accompagnement post-adoptif à l'un des organismes agréés.

4.3. Les organismes d’adoption en Belgique :

Dix organismes d'adoption sont actuellement agréés par la Communauté française. Leurs activités sont strictement réglementées par le décret du 31 mars 2004 relatif à l'adoption. Chacun de ces organismes est spécialisé, soit dans l'adoption interne, soit dans l'adoption internationale.
Pour être agréés (approuvés par la Communauté compétente), les organismes doivent remplir certaines conditions : avoir un statut juridique défini, une équipe pluridisciplinaire, etc. Toute personne qui serait intervenue comme intermédiaire dans une procédure d'adoption sans être membre d'un organisme agréé d'adoption ou qui aurait recours à un intermédiaire illégal peut être punie par la loi.
Les organismes agréés d'adoption font figure d'intermédiaire entre les candidats adoptants, l'enfant et les parents biologiques. Pour ce faire, ils doivent remplir un certain nombre de missions : informer les familles, procéder à une évaluation médico-psychologique des candidats adoptants, encadrer l'enfant ainsi que les parents biologiques dans le pays d'origine, encadrer la phase d'apparentement, faciliter la rencontre entre l'enfant et les parents adoptants, offrir un suivi post-adoptif,…
Adoption nationale ou internationale ?
Parmi les organismes agréés, certains se sont spécialisés dans l'adoption d'enfants nés en Belgique, d'autres se sont orientés principalement vers l'adoption internationale au travers d'une collaboration avec une vingtaine de pays d'Asie, d'Afrique, d'Europe et d'Amérique du Sud.
Quelques statistiques…
En Belgique, 366 enfants ont été confiés en 2004 à des familles adoptives par l'intermédiaire de ces dix organismes. Seulement 39 de ces adoptions sont nationales. La plupart d'entre elles sont donc des adoptions internationales. Pour 141 de ces enfants, c'est-à-dire plus du tiers des enfants adoptés en 2004, le pays d'origine est la Chine.
Peut-on adopter sans passer par l'intermédiaire d'un organisme ?
Dans le cadre de l'adoption interne, non. Toute personne qui veut adopter un enfant est obligée de passer par un organisme agréé, que ce soit en Communauté française, flamande ou germanophone (à l'exception de certains cas particuliers d'adoption intra-familiale).
Au niveau de l'adoption internationale, le fait que seuls des organismes agréés puissent servir d'intermédiaires à l'adoption n'exclut pas qu'une adoption se déroule sans intermédiaire dans le pays d'origine, à condition que les candidats adoptants aient préalablement soumis un dossier à l'Autorité centrale communautaire, et que celle-ci l'ait approuvé.
Avant le 1er septembre 2005, plus de la moitié des adoptions étaient des adoptions libres. Beaucoup de personnes désirant adopter préféraient la filière libre car ils avaient le sentiment de vivre une aventure plus humaine, moins encadrée. D'autres raisons venaient justifier ce choix : gain de temps et d'argent, choix personnel de l'enfant, pas d'étude médico-socio-psychologique,...
Nombreux sont les exemples où ce type d'adoption s'est bien déroulé, mais il existe tout de même un nombre non négligeable de cas qui sont ou ont été problématiques. Afin de limiter les dérapages et de protéger l'intérêt aussi bien de l'enfant que des parents adoptants, la nouvelle loi met fin à la filière libre.

4.4 Les conditions pour adopter

En Belgique, tout le monde ne peut pas adopter un enfant. Le désir d'adopter est déjà un grand pas, mais il existe des conditions légales à remplir pour que ce projet soit accepté par les autorités officielles et trouve son ancrage dans la réalité.
- L'âge: il faut avoir au moins 25 ans et 15 ans de plus que l'adopté. Si il s'agit de l'adoption de l'enfant du conjoint, il faut être majeur et avoir au moins dix ans de plus que l'adopté.
- Le statut: une personne célibataire ou un couple marié de sexe différent ou deux personnes cohabitantes (non mariées) de sexe différent pour autant que celles-ci ne soient pas parentes, aient vécu ensemble de manière permanente depuis au moins trois ans (sauf en cas de déclaration de cohabitation légale) et partagent une vie commune de nature affective.
- Le consentement des parents biologiques: dans le cadre d'une adoption interne, les deux parents doivent en principe consentir à l'adoption. Si l'un des conjoints est décédé ou introuvable, le consentement de l'autre peut suffire. Si l'enfant est orphelin de père et de mère, le conseil de famille (une assemblée composée de membres de la famille ou connaissances) se réunit pour donner son consentement à l'adoption. Son rôle est de veiller aux intérêts (financiers, etc.) de l'enfant.
- Le consentement de l'adopté: si il ou elle a plus de 12 ans, l'adopté doit consentir à son adoption.
- Le consentement de la famille adoptive: si la demande d'adoption est introduite par une personne mariée, elle doit avoir le consentement du conjoint
Les conditions sont les mêmes qu'il s'agisse d'une adoption simple ou d'une adoption plénière (rupture des liens avec la famille d'origine). Il y a toutefois UNE condition supplémentaire à l'adoption plénière : il faut que l'adopté soit MINEUR.

